
Date de convocation :
20/06/2025

 
Conseillers en exercice : 101

 
Conseillers présents : 76

 
Conseillers votants : 88

CONSEIL COMMUNAUTAIRE

SÉANCE DU JEUDI 26 JUIN 2025

***************

Délibération n° CC/25-87

Motion en faveur de l'implantation de l'entreprise ID
LOGISTICS sur la zone Normandie Parc Sud à Douains

Les membres du Conseil communautaire de Seine Normandie
Agglomération, se  sont  réunis  lors  de la  séance publique du
Conseil  de  Seine  Normandie  Agglomération,  Centre  culturel
Guy Gambu - 1 Rue Jules Ferry, 27950 Saint-Marcel, sous la
Présidence de  Monsieur  Frédéric  DUCHÉ, le  26 juin  2025 à
19h00.

Etaient présents : 

Patrick  MÉNARD  (AIGLEVILLE),  Jean-François
WIELGUS  (BOIS-JEROME  ST  OUEN),  Geneviève
CAROF  (BOISSET  LES  PREVANCHES),  Anne
PROUVOST  (BOUAFLES),  Michel  ALBARO
(BREUILPONT),  Michel  CITHER  (BUEIL),  Jocelyne
RIDARD (CAILLOUET ORGEVILLE), Guillaume GRIMM
(CHAIGNES),  Jean-Michel  DE  MONICAULT  (CROISY
SUR  EURE),  Serge  COLOMBEL  (DAUBEUF  PRES
VATTEVILLE),  Patrick  LOSEILLE  (ECOUIS),  Pascal
DUGUAY  (FAINS),  Aline  BERTOU  (FRENELLES  EN
VEXIN),  Xavier  PUCHETA  (GADENCOURT),  Pascal
JOLLY (GASNY),  Sarah  BOUTRY (GASNY),  Lorraine
FERRE  (HARDENCOURT  COCHEREL),  Christian
FOURNIAL  (HARQUENCY),  Olivier  DESCAMPS
(HENNEZIS),  Jean-Marie  MOTTE  (HEUBECOURT-
HARICOURT),  Jean-Pierre  SAVARY (HEUQUEVILLE),
Serge  FONTAINE  (HOULBEC  COCHEREL),  Antoine
ROUSSELET (LA CHAPELLE LONGUEVILLE),  Karine
CHERENCEY (LA CHAPELLE LONGUEVILLE),  Hervé
BOURDET  (LA  CHAPELLE  LONGUEVILLE),  Jérôme
FOUCHER (LA HEUNIERE), Christophe BASTIANELLI
(LA ROQUETTE),  Laurence  MENTION  (LE  PLESSIS
HEBERT),  Jérôme  PLUCHET  (LE  THUIT),  Frédéric
DUCHÉ (LES ANDELYS),  Martine  VANTREESE (LES
ANDELYS),  Christian  LEPROVOST  (LES  ANDELYS),
Véronique BABIN PREVOST (LES ANDELYS), Martine
SEGUELA  (LES  ANDELYS),  Didier  COURTAT
(MENILLES),  Yves  DERAEVE  (MERCEY),  Gérard
PETIT  (MEREY),  Michel  LAGRANGE  (MESNIL
VERCLIVES), Hubert PINEAU (MEZIERES EN VEXIN),
Bernard  LEBOUCQ  (MUIDS),  Pascal  GIMONET
(NEUILLY),  Thibaut  BEAUTÉ  (NOTRE  DAME  DE
L'ISLE),  Pascal  LEHONGRE  (PACY  SUR  EURE),





Valérie BOUGAULT (PACY SUR EURE), Julien CANIN
(PACY  SUR  EURE),  Gilles  AULOY  (PORT-MORT),
Pascal  MAINGUY  (PRESSAGNY-L'ORGUEILLEUX),
Hervé  PODRAZA  (SAINT  MARCEL),  Pieternella
COLOMBE (SAINT MARCEL), Thierry HUIBAN (SAINT
VINCENT  DES  BOIS),  Erika  SIMEK  (SAINTE
COLOMBE  PRES  VERNON),  Héléna  MARTINEZ
(SAINTE  GENEVIEVE  LES  GASNY),  Agnès  MARRE
(SUZAY),  Laurent  LEGAY  (VATTEVILLE),  François
OUZILLEAU (VERNON), Léocadie ZINSOU (VERNON),
Marie-Christine  GINESTIERE  (VERNON),  Johan
AUVRAY  (VERNON),  Dominique  MORIN  (VERNON),
Jérôme  GRENIER  (VERNON),  Nicole  BALMARY
(VERNON),  Eric  FAUQUE  (VERNON),  Catherine
DELALANDE  (VERNON),  Evelyne  HORNAERT
(VERNON),  Patricia  DAUMARIE  (VERNON),  Youssef
SAUKRET  (VERNON),  Lorine  BALIKCI  (VERNON),
Pierre-Yves  JOURDAIN  (VERNON),  Gabriel  SINO
(VERNON),  Thomas  DURAND  (VEXIN-SUR  EPTE),
Fabrice  CAUDY  (VEXIN-SUR  EPTE),  Catherine
MIKLARZ  (VEXIN-SUR  EPTE),  Marie-Odile  ANDRIEU
(VILLEZ SOUS BAILLEUL), Christian BIDOT (VILLIERS
EN DESOEUVRE), Bruno DUBOT (suppléant de Michel
PATEZ  -  LA  BOISSIERE),  Delphine  LAPORTE
(suppléant de Sylvain BIGNON - LE CORMIER)

Absents excusés ayant donné pouvoir     :

Monsieur  Gilles  LE  MOAL  à  Monsieur  Serge
COLOMBEL
Monsieur  Philippe  FLEURY  à  Monsieur  Olivier
DESCAMPS
Madame Lydie LEGROS à Monsieur Guillaume GRIMM
Monsieur  Léopold  DUSSART  à  Madame  Martine
VANTREESE
Madame  Jessica  RICHARD  à  Monsieur  Christian
LEPROVOST
Monsieur  Dominique  DESJARDINS  BROSSEAU  à
Monsieur Didier COURTAT
M. Raphaël AUBERT à Mme Léocadie ZINSOU
Mme Sylvie GRAFFIN à Mme Nicole BALMARY
M. Denis AIM à M. Johan AUVRAY
Madame  Annick  DELOUZE  à  Monsieur  Thomas
DURAND
Monsieur  Jean-Pierre  TAULLÉ  à  Madame  Agnès
MARRE
Madame Lysianne ELIE-PARQUET à Monsieur Patrick
MÉNARD

Absents     : 

Madame Lydie CASELLI
Monsieur Patrick JOURDAIN
M. Jean-Marie MBELO
M. Yves ETIENNE
Mme Paola VANEGAS



Monsieur Paul LANNOY
Madame Renée MATRINGE
Monsieur Vincent LEROY
Monsieur Claude LANDAIS
Monsieur Jean-Luc MAUBLANC
Monsieur Rémi FERREIRA
Monsieur Patrick DUCROIZET
M. Christopher LENOURY

Secrétaire de séance : Thomas DURAND



Le Conseil Communautaire de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ;
 
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  DÉLÉ/BCLI/2019-59  du  30  décembre  2019  portant  modification  des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;
 
Vu le rapport de présentation du Président ; 

Vu la motion présentée en conseil communautaire ci-annexée ;
 
Considérant  l’importance  stratégique  de  la  ZAC  Normandie  Parc  Sud  par  le  développement
économique et l’emploi sur le territoire ;

Considérant la volonté d’affirmer le soutien du conseil communautaire au projet d’implantation d’ID
LOGISTICS ;

Après en avoir délibéré,
 

DÉCIDE
 
Article  1 :  D’adopter  la  motion  ci-annexée  en  faveur  de  l’implantation  de  l’entreprise  ID
LOGISTICS sur la zone Normandie Parc Sud à Douains. 
 
Article 2     : La présente délibération sera publiée sur le site internet sna27.fr et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 
 
Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente délibération.

Délibéré :
Adoptée à la majorité des votants ( Abstention : Mme Jocelyne RIDARD, M. Serge FONTAINE, M.
Didier  COURTAT, M. Thierry HUIBAN, Mme Erika SIMEK, Mme Héléna MARTINEZ ; Contre :
Pierre-Yves JOURDAIN, Gabriel SINO ; )

Fait en séance les jours, mois et an susdits.
Pour extrait certifié conforme,

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé contre le
présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication. Dans ce même
délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge alors le délai de recours
contentieux qui peut   ensuite être introduit  auprès du Tribunal Administratif  dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de
réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut être saisie par le biais du portail
« Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr



Annexe     :    Motion  en  faveur  de  l'implantation  de  l'entreprise  ID  LOGISTIC  sur  la  zone
Normandie Parc Sud à Douains

C’est avec stupeur et incompréhension que nous avons pris connaissance de l’avis défavorable du
conseil municipal de DOUAINS à l’installation d’ID Logistics sur Normandie PARC SUD. Plus gé-
néralement  c’est  une opposition au développement  économique de l’agglomération,  à la
création d’emplois et de richesses. 

Par cet avis, la commune met un coup de frein à un dossier stratégique de l’agglomération
qui doit bénéficier à ses 80 000 habitants. Comble de l’ironie, ce dossier avait été initié par
la commune elle-même en 1991 !

Le Conseil Communautaire de Seine Normandie Agglomération, réuni ce jour,  tient à exprimer
son soutien absolu le plus ferme et le plus unanime au projet d'implantation de l'entreprise
ID Logistics sur la Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) Normandie Parc Sud, située sur la
commune de Douains. Cette zone d’activités d’un investissement de plus de 8M€, dont l’objectif
est le développement de 800 à 1500 emplois à terme, fait face à des difficultés inédites que nous
ne saurions ignorer.

Ce projet, essentiel à l'avenir économique de notre territoire, est pourtant bloqué par la position
incompréhensible de la commune de Douains, dont nous tenons aujourd'hui à dénoncer
clairement l'opposition. Celle-ci se manifeste désormais à plusieurs niveaux :

-    Par la mise en péril du projet ID Logistics : ce projet de près de 60 millions d'euros approuvé
en juin 2024 en conseil communautaire, prévoit la création directe de 407 ETP dans le secteur des
énergies  vertes.  Or,  il  est  gravement  menacé  par  l’absence  de  mobilisation  de  la  mairie  de
Douains malgré nos demandes de modification simplifiée du Plan Local d'Urbanisme (PLU). Un
simple ajustement de 1,5 mètre sur la hauteur du bâtiment, dû au dénivelé du terrain, rendrait le
projet viable. Exiger le strict respect de la limite actuelle entraînerait un surcoût démesuré de 3,6
millions d'euros pour l'entreprise, le décaissement de 80 000m3 de terres  et des milliers de trajets
de camions, rendant la solution économiquement intenable et écologiquement irresponsable. ID
Logistics a été très claire : sans cette modification rapide du PLU, le projet sera abandonné.

-  Par des manœuvres et un manque de coopération manifeste: malgré les tentatives de conci-
liation,  malgré les demandes de rendez-vous de l’entreprise, les relances, malgré la promesse
faite par le maire en début d’année de rencontrer l'entreprise, malgré la prise en compte des de-
mandes extravagantes de la commune, Douains a fait l’autruche !

Pendant que le Maire jouait la montre, 4 riverains engageaient des recours contentieux. Curieux ?

Ces recours s’appuient essentiellement sur des enjeux de procédure non substantiels.

Ce n'est que ce 12 juin 2025 que la commune est sortie du bois en rendant un avis défavorable
sur le projet. Un an après l’élan communautaire en faveur de l’installation de cette première
entreprise !

Cette opposition ahurissante constitue une absence totale de notion d’intérêt général et de
solidarité intercommunale, donnant l’impression d’un « village gaulois », profiteur et oppor-
tuniste.

Cette  position  de  Douains  aura  des  répercussions  nuisibles  à  l'ensemble  de  notre
territoire :
-        Perte sèche de plus de 400 emplois ETP : conséquence inenvisageable pour la stabilité
économique de notre territoire, privant des centaines des foyers d’un emploi à leur porte.

-      Gâchis du potentiel économique de la zone en termes de recettes fiscales nouvelles
pour le territoire  : La ZAC Normandie Parc Sud est conçue pour être un moteur de richesse
(Contribution Foncière des Entreprises, Versement mobilité, etc.) pour toute l'agglomération. Le re-
fus de Douains prive notre territoire de recettes économiques et fiscales majeures, qui se chiffrent



en centaines de milliers d'euros annuels. Moins de recettes pour l'Agglomération, c'est moins de
capacité  à  investir  dans  les  politiques  publiques  structurantes  qui  améliorent  concrètement  le
cadre de vie des Seino-Normands, qu'il  s'agisse de transports,  de services à la population ou
d'aménagement du territoire.

Il est d'autant plus inacceptable que Douains s'oppose à ce projet alors qu'elle bénéficie dé-
jà largement des investissements de l’Agglomération :

-    Des recettes fiscales sans effort : c’est le cas des recettes liées au Village de Marques (envi-
ron 300 000€/an), dont l’investissement a été porté par l’agglomération.

-        Le tout à l’égout pour les 500 Duniens et Duniennes : En 2024, conformément à ses en-
gagements, Seine Normandie Agglomération a réalisé plus de 2 millions d'euros de travaux d'as-
sainissement collectif sur Douains, soit un coût de plus de 4000€ par habitant.

-       Des exigences constantes malgré le manque de coopération : Alors même qu'elle bloque
le projet et profite des investissements de l'Agglomération, la Mairie de Douains continue d'exiger
d'autres compensations, comme un nouveau rond-point sur la RD181.

Le Conseil Communautaire de Seine Normandie Agglomération ne peut admettre que notre terri-
toire soit privé de la création de plus de 400 emplois potentiels et de revenus cruciaux pour l’avenir
de l'Agglomération en raison d'une divergence d'interprétation et d'un manque criant de coopéra-
tion de la part de Douains sur un simple point technique du PLU.

L'heure est à l'action concertée pour l'avenir économique de notre agglomération.  Les élus du
conseil communautaire tendent une nouvelle fois la main aux représentants de la commune
de Douains au nom de l'intérêt général et leur demandent de revoir leur position pour ac-
compagner en responsabilité le projet économique d’ID LOGISTICS.

Il est proposé au conseil communautaire :

 De rappeler l'importance stratégique de la ZAC Normandie Parc Sud pour le dévelop-
pement économique et l'emploi sur l'ensemble de son territoire ;

 D’affirmer son soutien indéfectible au projet d'implantation d'ID Logistics ;
 De demander avec vigueur la Municipalité de Douains pour qu'elle procède dans les

plus brefs délais à la modification simplifiée de son PLU concernant la hauteur des
bâtiments ;

 De souligner que cette modification, minime dans son impact réel (1,50 m), est d'une
importance capitale pour la viabilité économique du projet d'ID Logistics et pour l'at-
tractivité de notre territoire ;

 De réaffirmer son souhait  de pleine et  entière  coopération avec  la  commune de
Douains pour lever tous les obstacles à la concrétisation de cette implantation, bé-
néfique à tous les habitants de la Seine Normandie Agglomération ;

 De solliciter l’intervention de l’Etat en matière d’accompagnement des collectivités
et de résolution des conflits.
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